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DOSSIER N° 15528 

BP/5C 

VU La loi du 19 juillet 1976, relative aux installa- 
tions classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977, 

VU l'Arrêté Préfectoral du 29 août 1974, autorisant 
la Société AGRIPAX à exploiter à ST-ROMAIN-le-PUY, lieu-dit 
"Les Franches Cutilères!" une usine de fabrication de peintures 
et vernts, 

VU le dossier présenté par la Soctété AGRIPAX à titre 
de régulartsatton, relatif aux modifications intervenues dans 
l'usine depuis son autorisation, 

VU le rapport de Monsteur le Directeur Régional de 
l'Industrie et de la Recherche de la région RHONE-ALPES, Inspec- 
teur des Installations Classées en date du 27 janvier 1984, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène au cours 
de sa séance du ler mars 1984, 

CONSIDERANT que l'exploitation de dépôts de liquides 
inflammables en réservoirs aériens au lieu des réservoirs enter- 
rés prévus dans la demande initiale correspond à une augmentatto 
du risque d'incendie et qu'il est done nécessaire de soumettre 
l'exploitant au respect de prescriptions complémentaires, 

ARTICLE JER : L'Arrêté Préfectoral du 89 août 1974 est abrogé. 

ARTICLE 2 : Monsteur Le Directeur de la S.A. AGRIFAX est autorts 

à exploiter à ST-ROMAIN-le-PUY, lieu-dit "Les Franches Cutllères



les installations suivantes répertoriées dans la nomenclature 
annexée au décret modifié du 20 mat 1958 

  

NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES NUMERO DE LA À — D 
NOMENCLATURE NC 

  

Dépôts de liquides inflammables 
de lère catégorie 
— 200 m8 en réservoirs aériens 
- 150 m8 en fâts 
- 30 m8 en réservoirs enfouts 
- 60 m3 en emballage 

Dépôt en fûts de solutions nttro- 
‘eellulosiques contenant plus de 
28 % de ntitrocellulose, la quantt- 
té maximale emmagasinée étant de 
4 000 kg. 

Emploi de solutions nitrocelluto- 
siques contenant 25 % au moins de 
nttrocellulose, la quantité maxi- 
male susceptible de se trouver 
dans l'atelier étant de 1 000 kg. 

Dépôt de noir de carbone 
(500 kg maxt) 

Installation de mélange à frotd 
de liquides inflammables de 1ère 
catégorie, les quantités maxima- 
les étant de 
— 10 m3 dans l'atelter des dépôts 

et de conditionnement des dt- 
luants, 

— 15 m8 dans l'atelier de condi- 
tionnement et de mise à la 
teinte des peintures, 

— 200 litres dans l'atelier des 
dépôts de produits cellutost- 
ques.   

253 a 

     



Broyage de produits organiques 

  

(puissance inférieure à 40 KW) 89 NC 

Broyage de produits minéraux 89 ter NC 
artifietels (puissance inférieure 
à 40 KW) 

ARTICLE 3 : Cette autorisation est accordée sous réserve que Le: 
bénéficiaire se conforme pour l'aménagement et le fonctionnement 
de cette installation aux prescriptions suivantes. 

TI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1.1 - Généralités 

L'établissement sera situé, installé et exploit 
conformément à la demande et documents annexés sous réserve du 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Toute modification envisagée par l'exploitant 
aux installations à leur mode d'utilisation ou à leur votsinage 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation sera portée, avant sa réalisa- 
tion à la connatssance de Monsieur le Préfet, Commissaire de La 
République, avec tous les éléments d'appréciation. 

1.1.8 - Voies_de circulation 

Les voies de circulation à l'intérieur de l'é- 
tablissement, les pistes et votes d'accès seront nettement déli- 
mitées et maintenues en constant état de propreté pour éviter Les 
envols de produits ainsi que leur entraînement par Les plutes 
dans le milieu naturel. 

1.2 - Bruits et vibrations 

1.2.1 - L'établissement sera construtt, équipé et explo 
té de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la 
salubrité du voisinage, ou de constituer une gêne pour sa tranqui 
iité. 

1.2.2 - Les prescriptions de l'instruction mintstértell 
du 21 juin 1976, dont copie est jointe au présent arrêté, lui son 

applicables. En particulier, le niveau d'évaluation ne devra pas 
excéder du fait de l'établissement les seuils fixés dans le ta- 
bleau et-dessous (en dBA).



  

JOUR PERIODE INTERMEDIATRE NUIT 

7 H - 80H 6ê H- 7 H ; 20 H - 22 H 282 H —- 6 E 

Dimanches, jours fériés 

  

En limite de 
‘248 55 80 45 propriété         

1.3.3 - Les véhicules et engins de chantier, utilisés: 
à l'intérieur de l'établissement, seront conformes à La règlemen- 
tation en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront 
d'un type homologué au titre du décret du 18 août 1969 modifié. 

1.2.4 - L'usage de tous appareils de communteation par 
vote acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete.) gè- 
nants pour le voisinage est interdit, sauf st leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'inci- 
dents graves ou d'accidents. 

1.3.8 - Les machines susceptibles d'ineommoder le voist- 
nage par des trépidations seront isolées par des dispositifs anti- 
vibratiles efficaces. 

1.8 - Pollution atmosphérique 

1.8.1 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des 
fumées des buées, des suites, des pousstères ou des gaz suscepti- 
bles d'incommoder Le voisinage et de nuire à la santé ou à La 8a- 
lubrité publique, à La conservation des bâtiments ou monuments, au 
caractère des sites. 

1.8.2 - Le cas échéant, les émissions gaseuses doivent 
être captées, canalisées et respecter les principes fixés à l'alti- 
néa 1.8.1 ct-dessus ; 11 en sera en particulier ainst de celles 
captées et canalisées en vertu des dispositions relatives à L'hy- 

gtène et à la sécurité du travail. 

Un dispositif efficace de captation et de trai- 
tement des émissions à l'atmosphère pourra être extgé st, en ratso 
des conditions d'installation ou d'exploitation de l'établissement 
le voisinage est incommodé,. 

1.8.3 - Il est rappelé que toute installation thermique 
d'une puissance supérteure à 75 th/h, consommant un combustible 
commerctal, est soumise aux dispositions de l'arrêté du 20 juin 
1975, relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations 
thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'éceo- 
nomiser l'énergie (J.0. du 31 juillet 1975). Le coefficient CM 
à prendre en compte pour Le calcul de la hauteur de la cheminée ne 
devra pas être supérieur à 0,15 mg/m3. Copie de l'arrêté précité 
est annexée au présent document.



1.4 - Pollution des eaux 

1.4.1 - Il n'y aura pas de rejet d'eaux industrielles. 

Les eaux des sanitaires seront rejetées par 
épandage dans un plateau absorbant après passage dans une fosse 
septique. 

1.4.2 - Pollutions accidentelles 

1.4.2.1 - Toutes dispositions seront prises pour qu'il 
ne puisse y avoir en cas d'accident se produisant dans l'enceinte 
de l'établissement (rupture de récipient, renversement d'engins 
de transport...) déversement direct de matières dangereuses ou 
insalubres vers le milieu naturel. 

I 1 bants 1.4.2.2 - Les eaux susceptibles d'être polluées aceti- 
Fi, ds Lddenteltement doivent pouvoir être isolées de leur déversement 
daretenten 4 normal et être envoyées vers un bassin de rétention ayant un 

L : volume suffisant pour les recuetllir avant envoi dans un centre 
ect us de traitement. 

pr» RE 
  

ga (a arrive rue .4.8 - Réseau d'égoût interne 
Ü + re 

Te Les égoûts devront être étanches et leur 
bu 7 tracé devra permettre le curage. 

p . 

‘ Les égoûts véhiculant les eaux polluées par 
des liquides inflammables ou susceptibles de l'être devront 
comprendre une protection efficace contre le danger de propaga- 
tion de flammes. 

Le réseau de collecte des affluents devant 
en temps normal subir un traitement ne comportera pas de liaison 
directe permettant le rejet sans traitement dans le milieu récep- 

teur. 

1.4.4 - Eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement seront en cireutt 
fermé.



1.4.5 - Réseaux d'eau 

Les réseaux d'eau propres à l'usine ne doiven 
pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de Leur réa 
lisation, de permettre à l'occasion de phénomène de retour d'eau 
La pollution du réseau public d'eau potable, par des matières ré 
stduelles ou des eaux nocives ou toute substance non déstrable. 

1.4.6 - Les dispositifs de rejet devront être atsémén 
accessibles et aménagés de mantère à permettre l'exécution de 
prélèvements dans l'effluent ainst que la mesure de son débit 
dans de bonnes conditions de précision. 

1.8 - Déchets 

1.5.1 - Les déchets seront éliminés conformément aux 
dispositions de la lot 75.683 du 15 juillet 1975 et les textes 
pris pour son application, dans des conditions qui ne sotent 
pas de nature à produire des effets noeifs sur le sol, la flore 
et la faune, à dégrader les sites ou les paysages, à polluer 
l'air ou les eaux, à engendrer des bruits ou des odeurs et d'une 
façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à 
l'environnement. 

1.5,2 - Le trattement des déchets devra être assuré, 
sott par l'exploitant, soit par une entreprise spéctalisée qui 
devra obtenir préalablement l'agrément de l'inspecteur des ins- 
tallations classées. 

1.5.3 - Toute incinération à l'air libre de déchets, 
de quelque nature qu'ils sotent, est interdite. 

1,5.4 - Il sera tenu un registre réservé aux enlève- 
ments de déchets de toute nature (voir III). 

1.5.5.- Le stockage des déchets dans l'enceinte de 
l'établissement doit être fatt dans des conditions qui ne porten 

pas, ou ne risquent pas de porter atteinte à l'environnement 
(pollution des eaux superftetelles ou souterraines) et de mantèr 
à ne pas être à l'origine d'une gêne pour le voisinage (notammen 
par les odeurs), 

En particulier, les déchets toxiques ou 
polluants seront traités de façon analogue aux matières première 
de même nature en tout ce qui concerne leur conditionnement et 
la protection contre les fuites accidentelles.



1,6 - Risques d'incendie et d'explosion 

À [ 1,6.1,1 - L'accès AN A > CR SENSS 
M K's | - er A FA Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les LV 

4 : 2 £ 
A © services de secours. Les aires de circulation seront aménarée pour que Ë Tes engins de service Incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Un af APAVE L'installation électrique et le matériel utilisé seront JF . appronriés aux risques inhérents aux activités exercées. Ils soront Lk 59,2? entretenus en bon état et périodiquement contrôlés par un technicien EL compétent, Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de pre to l'insmteur des installations classées. Crte-c 1 
= AXLAS. 

CRM Dans les zones délimitées par l'exploitant où peuvent appa- raître des gaz ou Vapeurs combustibles en cours de fonctionnement normal ou anoïzrnal de l'installation, le matériel élrctrique, autre que les câbles on cana- lisations, devra satisfaire aux dispositions du décret 78-7179 du 17 juillet 1978. 

1.6.3 - Moyens _do_secours 
L'établissement devra fisposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 

Les règles d'installation, d'utilisation et d'entretien des extincteurs mobiles seront les guivantes : 

a) tous les extincteurs devront norter la marque NF-MINH ; 

. b) les agents extincteurs seront appropriés aux classes des feux définies par norme NF S 61 904 : 

c) les ‘appareils seront placés À proximité immédiate des points où um début d'incendie est à crandre (près des moteurs électriques, des dépôts äe liquides inflammables, des installations d'application 
‘ âes peintures : les emplacements choisis seront simmalés et parfaitement accessibles 

: 

ee d) Le personnel suscentihle d'utiliser les extincteurs devra 
être parfaitement au courant de leur exiatence et âes manonuvren À faire. 
Une consimne, nffichée annrès de chaqne extincteur, indiquera la conduito 
à tenir en cas de début d'incendie ° 

e) tout extincteur utilisé même nartiellement. ou décharré 
#icidentellement doit 4ère remis en état de fonctionnement dans un délai 
maximum de 8 jours : 

AS 

( Æ £) les Appareils doivent être rénartia de façon que l'on no dtenose d'un minimum de 16 Litres de nrodnit r:tincteur par 500 m2 ou Zur fraction de 500 m2 de surface et dans le atelirrs, d'un onpareil au 
Lt moîna par 200 m2 ou fraction de 200 m2? de surfncn 

ea Tuer : 

Cernsnjernel au ce au € le plc ; cofluss



#) ln moitié dr la totnlité du profit extincteur doit 8e 
trouver dana leg APhareile d'une canacité au plus érale à 10 litres, le 
ourplns pouvant être représenté par den appareils de capacité supérieure 
Chacun de ces derniers étant compté pour sa capacité réelle avecmaximum d 
50 litrea 

h) les locnux comportant deg nachines, transformateurs et APpireils électriques seront nourvus d'une installation d'e:’tincteurs mobiles apécianx Poux feux électriques, La quantité de produit extinc- teur sera au moine àe 12 litres par 500 m2 de surface de Plencher, au minimum äe f2 litres par installation : - 

i) tous les trois mois, le personnel de l'établissement vérifiera que les appareils gont à la place prévue, parfaitement accessei- bles et én bon état intérieur : tous leg 8ix mois, on procèdera ou on fe: 
au procéder À l'entretien et À la surveillance prévue par la notice du cons- tructeur, 

: & AE Tous les ans, on procèdlera À une vérification qui donnera. lie 
AA, | à un &onpte rendu dont un exemplaire nourra être demandé par l'inspecteur 
È Vite ‘ d®s installations Clansées, Tout anparril de plus de done ans d'Âro gern 
PARTAURSS SowmÉg à 1a vérification An conttructenr 14 ,uettwes > 

| 49 te F 3) tout 1e Personnel devra Btre @ntrafné à ln manoanvre des (rstéocene. — 

  

a) - Vérifications périctiques 

Les moyens de secours £t le matériel électrique feront l'obje de vérifications périodiques par une Personne qualifiée. Leurs résultats seront consirmés sur un resistre, : 

b) - Consi;mes 

Dans consimmes écriten seront étrblinn poux 1 mise on ocnvre de moreng d'intervention de lutte contre l'incendir pour l'évacuation du perisommel et pour l'appel aux morens extérieurs de défense contre l'incen- die. Ces consimes seront portées À la connaissnner du personnel concerné 
; 

et affichées de façon bien visible, 

EN c) - Equipes de sécurité ne 
, ete L responsable de l'établissement veillera à la formation 
AEnuIA |, sé a ‘sécurité &e son exsonnel et à la constitution d'équipes d'intervention. 
PRET LIT = PRESCRIPTION PARTICULIÈRES à - Auger Cevacustes = "eITIONS PARTICULIÈRES Agharerele, au dass, el"  - ? M C 
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Dépôts de liquites inilamneules      

    

  

    

  

Ivoir anfoui 

  

  

Crvoir snfoui &e 0 n5 d'rcétons Covxrn ftre tièro IT &@e l'instimetion au 17 Avril 1975 fisant remplir par Jos résorvoi enterrés den: lesiuelr sont liquides inflanmeiles, dont Copir ent joints nu nrésent 
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£ 2,1.2 - Les Stockages on réservoirs aériens et en fûts doiven tre équipés et e ploités conformément aux titres III, V et VI des rèïles 
}2t d'emén “d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides de 
à teperité fictive ;:lobale au plus égale à 1 000 m3 annexées à l'arrêté qu 
(our Œ . 19 novembre 1975, dont copie est jointe au présent arrêté. 

‘ (ou | UE > 
. . < s + 

ar You? l'application de ces règles (à l'exception des articles 56, 42, 64.1) les fûts seront assimilés à des réservoirs de même capacité 

  
  

  

   

    

: 2.1.5 - Les résorvoirs scront équipés d'une installation 
D | AL } 

2 
q 

gai L !  d'aspercion pour leur refroidissement par temps chaud. U 
' t 

Wu \ AV} 
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4 e : é « auf dette 3 Frealinges ANA GA ee ( bats Had Tcipeuuy 
DE grace 4 w|e Ma pas gs ° | Abers JP 2.1.4 - Yn local de Stockare des peintures et vernis en re enbrllasen présentera lon crractéristiques de réaction et de résistance 

    
au Fou suivantes : 

— Parois coupe-feu de desré 2 heures, 

- Couverture incombustible, 

-'  vortes donnant vers l'intérieur coupe-feu êe derré une demi-heure, 

— boïtes donnant vers l'e-térieur pare-flammes de de;:ré une demi-heure, 

ortes s'ouvriront vers l'extérieur et devront permettre des enballa:.es,. 

  

Le local sera convenablement ventilé, 

Le 501 du local fornera cuvette @e rétention étanche. 

2.1.5 - pour la lutte contre l'incendie, on devra disposer d'en moins : 

- 2 extincteurs honmolosués UF = HT 55 3, 

- 1 robinet d'incendie armé, 

1 de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état mouble ot “ec, et de peliles nour révandre ce sable sur les fuites et égouttures Éévontuslles, 

Dépôt de solutions nitrocellulosiques ba L 2. 

— Le Aépût sera installé dens un bâtiment spécial dont coupe-feu de drimé 2 heurea ; ls portes, nere-flammes s'onvriront vors l'oxtérinur et -eront neintenues nor- à clef. Qui htm » Oo 
   

sos fl sis



pu 
2.2,2 - Le Hoi du dépôt sera formé par des matériaux 

incombustibles légers! donnant aisément passage aux gaz chauds dé- 
gagés éventuellement en cas d'incendie ; ce toit formera une doubl 
parot aérée de façon à éviter un échauffement excessif par radia- 
tions solatres. 

2.2.3 —- Le dépôt sera ventilé, soit par des ouvertures 
ODA grillagées placées à la partte supérieure, soit par une cheminée 
Ï j de section suffisante et s'élevant au-dessus des immeubles voisins 

. K\t en outre, une ouverture grillagée, placée à la partie inférieure 
\u _ du local assurera une ventilation efficace. 

À be, net 2.2.4 - Le sol du dépô sdbie, inoonbuetaht JLav* Lu FA An - Le sol du épôt sera tmperméable, incom ustt Le 
aùt ÉtEposé de façon à constituer une cuvette étanche de retenue, afin 

ka € out au len aucun cas les liquides même totalement _répandus, ne putssent 
à À s'écouler au-dehors. Le sol sera fait d'un matériau lisse, non 

susceptible de donner des étincelles par lé choc d'unloutil en { 
acter ou par frottement de ga airs s fer ées. \ CRUE RU 

Pouf bas du 4 any RÉAAUNE A cérn kte 
feet ! 2.2.5 - Le dépôt ne recevra pas d'autre affectation que 

| | 5e stockage des solutions cellulosiques et des diluants éventuels. 

dec - al 
: pion ; 2.2.6 - Le chauffage du local ne pourra se faire que 

+ par fluide chauffant (atr, eau ou vapeur), la température de la 
parot extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C. Le locat abri- 

> (éane la chaudière sera construit en matériaux incombusttbles et 
P \ coupe-feu de degré 2 heures. Il sera sans communteation directe 
We avec les ateliers ou magasins de l'établissement. 

| 
2.2.7 - L'éclatrage artificiel pourra se faire par 

xh lampes électriques à incandescence placées sous enveloppe protec- 
\ 29 trice en verre. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues 

DA int à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les rè- 
les de l'art, les commutateurs, fusibles et coupe-cireuit seront g 

\ À Le à placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne sotent du type "étanche 
6 “TT au gaz ou à contacts baignant dans l'huile", apparetllage de 2ème 

pe F classe à protection renforcée tel qu'il est défini dans les "Règle 
À d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures". 

# 2.2.8 — Il est interdit de fumer dans le dépôt, d'y 
. faire du feu, d'y apporter des lunières avec flammes et tout objet 
pouvant devenir facilement Le stège, à l'air libre, de flammes ou 

€ d'étincelles ou comportant des points à une température supérteure 
o\ à 150 °C. Ces interdictions seront affichées en caractères très 

apparents dans le dépôt et sur les portes d'entrée. 

2.2.9 - Les pâtes et solutions de nitrocellulose seront 
conservées, dans les réciptents d'origine des poudreries nationale 
ou dans des récipients donnant des garanties équivalentes d'étan- 
chéité, mats s'ouvrant automatiquement avant que la pression inté- 
rteure n'atteigne 8 bars.



11 = 

? Ces récipients seront placés les uns à côté 
J: des autres sur un seul plan horizontal, avec interdiction de Les 

) gerber. Toutefois, st leur contenance n'excède pas 25 kilogrammes, 
le les emballages pourront être placés sur des étagères solides en 

{ Y - matériaux résistant à l'incendie, présentant Les qualités exigées 
lo |suwpour le sol à la prescription paragraphe 2.2.4. 

LA: ÿ 2.2.10 - Toute manipulation autre que des transvase- 
À ge ments ou de simples mélanges avec les diluqnts est interdite dans 

le dépôt. mi fe ve Jkrreuut + p“ UE ls 4 PSG tres 
Ni te, repense 

On s'asamera, par une survetllance leonstante, 
que le taux du solvant ne descend pas au-dessous de la teneur nor- 
male réalisée à la réception : toute wrte de solvant sera compensé 
dès qu'elle sera constatée, par addition de la quantité manquante. 

2.2.11 - Le dépôt sera maintenu en parfait état de pro- 
preté ; les chutes ou égouttures sur le sol ou sur Les parots des 
récipients seront recueillies après chaque manipulation et noyées 

NA ET aussitôt dans un récipient d'eau affecté à cet usage. Ces déchets 
| seront dénitrés de temps en temps par tout procédé approprié (par 

exemple avec solution tiédite de chlorure ferreux ou de soude caus- 
tique). 

2.2.12 - Les abords immédiats du dépôt seront débarras- 
sés de tout amas de matières combustibles ou tnflamaiables ; en par. 
ticulier, le sol sera débarrassé de toutes herbes sèches susceptti- 
bles de propager un incendie ; ces abords seront toujours dégagés 
Pour assurer un accès au dépôt très facile. 

ë 2.2.13 - Le dépôt sera pourvu des moyens de secours 
contre l'incendie appropriés tels que postes d'eau, seaux-pompes, 

/ R'A extincteurs, tas de sable meuble avec pelles, ete. On disposera à 
= l'extérieur, à proximité du dépôt, des récipients pleins d'eau 
de dans lesquels tremperont en permanence des piéces d'étoffe ou des 

2 couvertures assez grandes pour permettre l'extinction de vêtements 
accidentellement enflammés ; des lances à eau, des apparettls dou- 

& cheurs à panneaux mantpulables, même par un blessé, sont recomman- 
MIA dés. 

2.2.14 — Le bon état de fonctionnement de ces moyens de 
secours sera fréquemment vérifié ; une consigne indiquant les 

pa \ «conditions d'exploitation du dépôt,et la conduite à tenir en cas 
io de mise en feu sera affichée à l'extérieur et à l'intérieur du 

(au cour dépôt et commentée fréquemment devant le personnel affecté au ser- 
| vice du dépôt. 

T7 2.8 - Emploi de solutions nitrocellulosiques JA 5 

at 2.8.1 - Les éléments de construction de l'atelier pré- 
He? } LA sSenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

| suivantes
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— parots coupe-feu de degré 2 heures ; 

— couverture incombustible ; 

— portes s'ouvrant vers l'extérieur pare-flammes de degré une 
demi-heure. - 

er 

pur À ns ee À LAN 
t Des issues seront prévues en des points opposés 

de l'atelier. 

2.8.2 - Le sol de l'atelter sera imperméable, incombus- 
tible, disposé de façon à constituer une cuvette étanche de retenu 
afin qu'en aucun cas des liquides, même totalement répandus, ne 
puissent s'écouler au-dehors. 

Le sol sera fait d'un matériau lisse, non susce: 
tible de donner des étincelles par le choc d'un outil en acier ou 
par frottement de chaussures ferrées. 

2.8.8 - La partie supérieure de l'atelier devra être 
élevée en forme de lanterneau ou de cheminée de large section, de 
façon à permettre l'évacuation rapide des gaz chauds produits en 
cas d'incendie. 

2.8.4 - L'atelier sera largement ventilé, mais de façon 
que le voisinage ne soit pas incommodé par les odeurs. Si c'est 
reconnu nécessaire, Les gaz et vapeurs dégagés dans l'atelier 
seront condensés ou dénaturés convenablement avant d'être évacués 
au-dehors. 

2.8.8 - L'éclaitrage artifictel pourra se faire par 
lampes électriques à incandescence placées sous enveloppe protece- 
trice en verre. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues 
à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses!". 

Les conducteurs seront établis suivant les rè- 
gles de l'art, les commutateurs, fistbles et coupe-cireuit seront 
placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient du type "étanche 
au gaz ou à contacts baignant dans l'huile", appareillage de 2ème 
classe à protection renforcée tel qu'il est définit dans les "règle 
d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures". 

1 - L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon 
que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de brutts ou 
vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 
1976 relative au bruit des installations relevant de la loi sur 
les établissements dangereux, insalubres ou incommodes lui sont 
applicables. 

2 - Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieu
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de l'établissement, devront être conformes à la réglementation 
en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre 
du décret du 18 avril 1969). 

3 - L'usage de tous appareils de communications par vote acoustiqu 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant pour Le voisi- 

nage est interdit, sauf st leur emploi est exceptionnel et réservé 

à La prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accident 

2.3.6 - Le chauffage du local ne pourra se faire que pa 
fluide chauffant (air, eau ou vapeur), la température de la paroi 

extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C. Le local abritant la 

chaudière sera construit en matériaux incombustibles et coupe-feu 

de degré 2 heures. Il sera sans communteation directe avec les 

ateliers ou magasins de l'établissement. 

Si l'on emplote des liquides particulièrement 
inflammables, même en fatble proportion, l'atelier ne sera pas 

chauffé. 

Dans Les autres cas, le chauffage ne pourra se 
faire que par circulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau à basse 

pression, le générateur étant placé dans un local spéetatl construt 

en matériaux incombustibles et coupe-feu de degré 2 heures sans 

communteation directe avec l'atelier. 

a 2.3.7 - L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour assu- 

ù { 

G 

ke” 

rer Les transvasements ou La circulation des liquides est rigou- 

reusement interdit. 

2.8.8 - IL est interdit de fumer dans l'atelier, d'y 

faire du feu, d'y apporter des lumières avec flammes et tout objet 

pouvant devenir facilement le siège, à l'air libre, de flammes ou 

d'étincelles ou comportant des points à une température supérteure 

à 150 °C. Ces interdictions seront affichées en caractères très 

apparents dans le dépôt et sur les portes d'entrée. 

2.3.9 - L'atelier sera fréquemment nettoyé et maintenu 

en état d'extrême propreté ; en particulier, toutes les égouttures 

de solution nitrocellulosique et tous déchets nitrocellulosiques 

seront soigneusement ramassés à l'état humide avec un outil non 

ferreux ou un linge humide et conservés dans un récipient métallt- 

que spécial. Ces déchets seront dénitrés de temps en temps par tor 

procédé approprié (par exemple avec une solution tiédie de chlorui 

ferreux ou de soude caustique). 

3.3.10 - L'atelter ne comportera pas d'autre destinatic 

que celle de l'emplot des solutions ou pâtes nitrocellulosiques ; 
il ne renfermera que les solvants nécessaires au travail d'une 

Journée ; les produits fabriqués seront évacués à la fin de la 
journée dans un dépôt spécial, différent de celut des solutions 

nitrocellulosiques.
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2.8.11 - Les appareils dans lesquels seront employés 
ces solutions seront parfaitement clos en cours d'opération ; ile 
ne pourront être chauffés que par circulation d'eau chaude, Le gé- 
nérateur étant à l'extérieur de l'atelter. 

2.3.12 - Le dépôt sera pourvu de moyens de secours contr 
l'incendie appropriés tels que postes d'eau, seaux-pompes, extince- 
teurs, tas de sable meuble avec pelles etc. On disposera à L'exté- 
rieur, à proximité du dépôt, des récipients pleins d'eau dans Les- 
quels tremperont en permanence des pièces d'étoffe ou des couver- 
tures assez grandes pour permettre l'extinction de vêtements aceï- 
dentellement enflammés ; des lances à eau, des appareils doucheurs 
à panneau manipulables, même par un blessé, sont recommandés. 

2.8.18 - Le bon état de fonctionnement de ces moyens de 
secours sera fréquemment vérifié ; une consigne indiquant les 
conditions d'exploitation du dépôt et la conduite à tenir en cas 
de mise en feu sera affichée à l'extérieur et à l'intérieur du 
dépôt et commentée fréquemment devant Le personnel affecté au 
service du dépôt. 

2.4.1 - Les noirs pulvérulents seront conservés dans des 
réciptents métalliques pourvus d'un couvercle assurant une bonne 
fermeture. 

2.4.2 - Les récipients seront entreposés dans un local 
construit en matériaux incombustibles, ne renfermant aucun foyer. 

2.4.8 —- Il est interdit d'emmagasiner dans ce local d'au 
tres produits inflammables ou combustibles. 

2.4.4 - Toutes précautions seront prises pour que les 
fâts ne sotent pas exposés à l'humidité. 

2.4.8 - Il est interdit de pénétrer dans le dépôt avec 
une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en carac 
tères très apparents dans le local et sur Les portes d'entrée, ave 
l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

2.4.6 — L'éclatrage artificiel se fera par lampes élece- 
triques à incandescence fixes, non suspendues directement aux fils 
conducteurs ; l'installation sera faite suivant Les règles de l'ar 

Les commutateurs et les fustbles seront entrete- 
nus en bon état de propreté et débarrassés des folles pougstères. 

L'installation électrique sera entretenue en 
bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un technicien 
comvétent. Les rapports de contrôle seront tenus à La disposition 
de l'inspecteur des installations classées.
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2.4.7 - Aucune opération comportant l'emploi de moteurs 
n'aura lieu dans le local du dépôt. 

2.4.8 - On disposera à côté du dépôt un tas de sable ou 
de terre meuble d'au moins un demi-mètre cube, avec pelle, et des 
extincteurs dont le nombre sera en rapport avec l'importance du 
dépôt. 

Le dépôt en plein air se fera en palettes sous 
housses étanches. ‘ 

Pour chaque atelier où sont employés des liquide 
inflammables on respectera les prescriptions sutvantes. 

2.6.1 - Les éléments de construction de l'atelier pré- 
senteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
suivantes : 

- parots coupe-feu de degré 2 heures ; 

— couverture inceombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 
2 heures, 

Les portes donnant vers l'intérieur seront coupe 
feu de degré une demi-heure, celles donnant vers l'extérieur seron 
pare-flammes de degré une demt-heure, Elles seront à fermeture au- 
tomatique et s'ouvriront vers l'extérieur. 

2.6.2 - Le sot de l'atelter sera imperméable, ineombusti 
ble et disposé de façon à constituer une euvette de retenue telle 
que Les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus 
dans les récipients ou les appareils ne puissent s'écouler au- 
dehors. 

2.6.3 — L'atelter sera largement ventilé et de telle fa- 
çgon que le voisinage ne soit pas incommodé par des émanations. 

2.6.4 - Les récipients dans lesquels sont employés les 
liquides inflammables seront clos ausst complètement que possible. 

Les récipients contenant des liquides inflamma- 
bles devront porter en caractères très listbles la dénomination de 
leur contenu. 

2.6,5 - On ne conservera dans l'atelier que la quantité 
de liquides inflammables strictement nécessaire pour le travail de 
la journée,



Le dépôt de ces liquides sera placé en dehors 
de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse pas 
y avoir propagation réciproque immédiate d'incendie ; son sol sera 
imperméable, incombustible et en forme de cuvette susceptible de F ' , : + Lt Carat mat retenir la totalité des liquides en cas de rupture des récipients. 

LES 

ax & £ TP 2.6.6 - Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que 
| . 9 élpar fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de 
un 32-0 © la parot extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C. Tout autre 

6 procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier 
«hé de s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

Je. ° 21 Le local abritant la chaudière sera construit 
en matériaux incombustibles et coupe-feu de degré 2 heures. Il 
sera sans communteation directe avec les atelters ou magasins de 
l'établissement. 

2.6.7 -— Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avee 
une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en cearace 
tères très apparents dans Le local et sur les portes d'entrée, ave 
l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

2.6.8 - L'éclairage artificetel se fera par lampes exté- 
rleures sous verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes électri- 
ques à tneandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par 
tout procédé présentant des garanties équivalentes. IL est interdit 
d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et des 
lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis sutvant Les norme 
en vigueur et de façon à éviter tout court-cireutt ; l'installatio 
sera maintenue en bon état et périodiquement examinée. 

Les commutateurs, les coupe-cireuits, les fusti- 
bles, les moteurs, les rhéostats seront placés à l'extérieur, à 
moins qu'ils ne sotent d'un type non susceptible de donner lieu à 
des étincelles tel que : "appareillage étanche au gaz, appareilla- 
ge à contacts baignant dans l'huile, ete.". Dans ce cas, une jus- 
tification que ces appareils ont été installés et maintenus confor 
mément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à 
l'exploitant ; celut-cet devra faire établir cette attestation par 
la société qui lut fournit Le courant ou par tout organisme offt- 
ctellement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en 
bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un technicien 
compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

2.6.9 - Il extstera des interrupteurs” pour couper Le 
courant (force et lumière). Ces interrupteurs seront placés en 
dehors de l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable 
qui coupera Le courant force dès la cessation du travail. 

* multipolaires
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2.6.10 - Les opérations de broyage, malaxage, centrtpu- 
gation et autres, de même nature, en présence de liquides inflam- 
mables, s'effectueront dans des appareils clos. Ces apparetls, 
ainst que les canalisations servant éventuellement à leur alimen- 
tation, seront reliés à un bon sol humide par une connexton métal- 

SN lique (mise électrostatique à la terre}. 

2.6.11 - L'emploi d'air ou d'oxygène comprimés pour 
effectuer le transvasement ou la cireulation des liquides est 
rigoureusement interdit. 

2.7.1 —- Tous Les postes ou parties d'installations suscep 
tibles d'engendrer des émissions de poussières seront pourvus de 
moyens de traitement de ces émisstons. 

Les émissions de poussières doivent être soit 
captées et dirigées vers un ou plusteurs dispositifs de dépoussté- 
rage, soit combattues à La source par capotage ou aspersiton des 
points d'émissions, ou par tout procédé d'efficacité équivalente. 

L'efficacité du matériel de dépousstérage devra 
permettre sans dilution le rejet d'air à une concentration en 
poussières inférieure à 50 mg/Nma3. 

2.7,2 — Les caractéristiques des conduits d'évacuation 
de l'air traité doivent être conformes aux dispositions de l'ins- 
truction ministérielle du 18 août 1971 relative à la construction 
des cheminées dans le cas des installations émettant des poussière 
fines. 

2.7.8 - Dans un délai d'un an à compter de la parution 
du présent arrêté, des contrôles pondéraux des teneurs en pousstè- 
res de l'air rejeté par chacun des conduits d'évacuation cettés 
à l'alinéa précédent devront être effectués. Les résultats seront 
portés à la connaissance de l'Inspecteur des Installations Classée 

2.7.4 —- La conception et la fréquence d'entretien de 
l'installation devront permettre d'éviter les accumulations de 
poussières sur les structures et dans les alentours. 

Les voies de cireulation necessaires à l'explot- 
tation seront entretenues de façon à prévenir les émissions de 
poussières. 

2.7.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique sera élaborée, réalisée 
et entretenue conformément aux disposttions de l'arrêté du 31 mars 
1980 portant réglementation des installations électriques dans des 
établissements susceptibles de présenter des risques d'exploston.



Elle devra en outre être conçue et réalisée de 
façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à l'actto 
des poussières inertes ou inflammables et à celle des agents eorro 
stfs, sott par un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, 
soit par un lieu d'installation les protégeant de ces risques. 

Cette installation sera contrôlée périodiquement 
par un technicien compétent ; les rapports de ce contrôle seront 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.7,6 - Toutes dispositions devront être prises en vue 
d'éviter une exploston, une auto-inflammation ou une inflammation 
des poussières inflammables, et afin de réduire les effets d'un 
éventuel accident. 

III - CONTROLE 

Un registre d'enlèvement des déchets sera tenu, 
notamment des produits enlevés par une entreprise agréée. 

Chaque page de ce registre, tenu à la disposttior 
de l'Inspecteur des Installations Classées, se présentera sous la 
forme du tableau figurant cet-dessous : 

  

DATE DE NATURE DU | VOLUME |ENTREPRISE QUI ENTREPRISE QUI 
L'ENLEVEMENT PRODUIT ENLEVE à EFFECTUE À EFFECTUE LA 

L'ENLEVEMENT DETOXICATION 

            
  

Chaque page sera réservée à un produit déterminé 
(exemple : déchets de peintures). Les factures d'enlèvement des 
produits seront tenues à la disposition de l'Inspecteur des Ins- 
tallations Classées.
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4,1 - Accidents ou incidents Feciients où incidents 

Tout acc 
intérêts visés à l'a 
déclaré Aans Les mpi 
clapsécs, 

Sauf exc 
notife de sécurité, 
des installations où 
des {installations cl 
lieu, après l'accord 

4.2 + Co 

L'inspec 

ifñent on incident suece#ptihle de porter atteinte aux rticle Tax de la loi du 19 juillet 1976 doit être Ilours délais à l'inspecteur des installations 

eption dûment justifiée, en particulier pour des il est interûit de modifier en quoi que ce soit l'ét- a lieu l'accident ou l'incident tant gue l'inspecter assées n'en à pas donné l'autorisation et, s'il Y a de l'autorité judiciaire. 

ntrôles et analyses es et analyses 

teur des installations clasréen pourra demander que des contrôles, des analyses rt des prélèvement soient effectués par un Orsanisme indépendan 
n'est pas arréé À ce 
criptions du présent 
supportés par l'expl 

t, dont le choix sera soumis À son approbation s'il t effet dans le but de vérifier le respect des pres- arrêté : les frais occasionnés par ces études seront oitant., 

Il pourra éralement demander la mise en nlace et l'exploita- tion aux frais de 1! 
où des concentration 

4.3 - En 

Tous les 
mentionnés dans le p 
un an, deux ans et © 
tions classées qui p 

exploitant 4'appareile pour le contrôlna des émissions 5 de mafières polluantes dans l'environnement. 

refistrement, raonports de contrôler et resigtres 

enregistrenents, Enpports de contrôle et reristres résent arrêté seront conservés respectivemont durant inq ans à la disposition dn l'inspreteur des installa- OUTT&, par ailleurs, demander que es copies ou svn- thèscs de cen focuments lui soient adressées. 

d.4 - Normes 

En cag de modification de l'une des norme rendues annlicables par le présent arrêt 
substitution des dis 
dente. 

é, l'homoloration de la norme modifiée entraînera la Dositions de cette dernière à celle de la norme précé- 

45 - Code du travnil 

L'exploi 
dictées au titre IT 
imbaéquents relatifs 
points guivanta : 

- L'néra 

- d'inso 

- l'aspi 

- l'inst 
matériel électrique 

tant doit sr conformer pat ailleurs su: prescriptions 
I, livre II du Code du Pravail at nar les trvrtes à l'hyriène et À la sécurité et en particulier aux 

tion (art, R 232 - 1 x 4), 
norisation (art. R 232 - 9), 
ration des poussgièrnn et deg raz (art, R 230 - 12 à 15) 
allation électrique, notamment l'utilisation du prévu dans les locanx à riaque d'incendie par le Sécrot dn 14 novombre 1962, 

-.16 etonkare des produite (décret d.23% août. 1947).-
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Dans le cas où l'établissement changerait d'explottant, 
le successeur devra en faire la déclaration au Préfet dans le mots 
de la prise de possession. 

4.7 - Droits _des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés, 

V - MISE EN CONFORMITE 

La mise en conformité des installations et des condi- 
tions d'exploitation aux disposttions du présent arrêté devra 
intervenir dans un délat d'un mois à compter de sa notification, 
à l'exception du point 2.1.8 pour lequel la mise en conformité 
devra intervenir AVANT LE 1ER JUIN 1984. 

ARTICLE 4 : Aucune modification ne pourra être apportée à cette 
installation st elle est de nature à en augmenter les inconvénient 

ARTICLE 5 : Dans le cas où l'explottatton serait interrompue pen- 
dant le délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait néces- 
satire. 

ARTICLE 6 : St l'installation cesse l'activité au titre de laquell 
elle était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet 
dans le mots qui suit cette cessation. Il devra, en outre, remettr 
le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y mantfeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de 
la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 7 : Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements 
intervenus ou à intervenir sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de 
prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions addition- 
nelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seratent 
reconnues nécessatres au maintien des intérêts mentionnés à L'arti 
ele ler de la Lot du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 8 : La présente autorisation est uniquement aceordée par 
application des réglements sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement. En conséquence, elle n'a pas pour 
effet de dispenser le bénéfictaire des obligations ou formalités 
qui lui seraient imposées par d'autres lots ou réglements. 

ARTICLE 9 : Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les 
bPrescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché
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en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins 
du bénéfictaire de l'autorisation. 

ARTICLE.10 : Monsieur Le Commissaire Adjoint de la République de 
T'Arrondissement de MONTBRISON, Monsteur Le Maire de ST-ROMAIN-Le- 
PUY, Monsteur le Directeur Régtonat de l'Industrie et de la Recher 
che de la région RHONE-ALPES, Inspecteur des Installations Classée 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté dont une ampltation restera déposée en Mairie où tout 
intéressé aura Le droit d'en prendre connaissance. Un extrait serc 
affiché pendant une durée minimum d'un mots à la Mairie. : 

IL sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de 
cette formalité, 

Fait à SAINT-ETIENNE, Le 17 AVRIL 1984 

A 
: Pour le Préfet, 
j Commissaire” ae fa “Rébubiique 

Le Secrétäire Générat 

  

  

B. LARVARON



Ampliation adressée à : 

- Monsieur le Directeur de La 
S.A, AGRIPAX 

"Les Franches Cuillères" 
42610 ST-ROMAIN-Le-PUY 

- Monsieur le Commissaire-Adjoint de la République de Ll'arrondisse 
ment de MONTBRISON 

- Monsieur le Maire de ST-ROMAIN-1e-PUY 

“Ryonsieur Le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche 
e la région RHONE-alpes, Inspecteur des Installations Classées, 

comme suite à son rapport de présentation au Conseil Départemen- 
tal d'Hygiène DE 2.83, 

- Monsieur 

— Monsieur 

— Monsieur 

- Monsteur 
Sociales 

- Monsteur 

— Les Archives 

Le 

Le 

Le 

Le 

Le 

Directeur 

Directeur 

Directeur 

Directeur 

Directeur 

123 du 27 janvier 1984 

Départemental de l'Equipement 

Départemental de l'Agriculture 

Départemental de la Protection Civile 

Départemental des Affaires Sanitaires et 

Départemental du Travail et de l'Emplot. 

 


